
















Annexe à la délibération n°10 

DIRECTION RÉGIONALE 

DES AFFAIRES CULTURELLES 

          
 

 

 
 
 
 
 
 

CONVENTION 

portant sur la conservation et l’accessibilité 

de la documentation archéologique versée à une collectivité territoriale, 

propriétaire des biens archéologiques mobiliers. 
 

 

Entre : 

 

 

La Direction régionale des affaires culturelles de Normandie, Service régional de l’archéologie, 13 bis rue St Ouen, 14052 

CAEN Cedex 4, 

représentée par Monsieur Jean-Michel KNOP, directeur régional des affaires culturelles, 

 

et 

 

La Ville de Vire Normandie, Hôtel de Ville, 11 rue Deslongrais, 14500 VIRE NORMANDIE, 

représentée par Madame Nicole DESMOTTES, maire de VIRE NORMANDIE, 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

 

Article 1 : objet de la convention 

La présente convention a pour objet d’établir les conditions de conservation et d’accessibilité de la documentation 

archéologique des opérations d’archéologie préventive menées sur le site de "La Papillonnière" à Vire Normandie (n°164053 

et 164200 - responsable d’opération : Gérard Guillier), déposée par la Direction régionale des affaires Culturelles de 

Normandie - Service régional de l’archéologie à la Ville de Vire Normandie. 

 

Article 2 : définition de la documentation archéologique selon l’arrêté du 7 février 2022 (annexe n°1) 

La documentation archéologique regroupe tous les documents produits lors d'une opération archéologique quels que soient 

leurs supports, qui ont une relation directe ou indirecte avec le site, l'opération et toutes les données qui en sont issues. 

La documentation archéologique se compose des catégories suivantes : 

- documents écrits alpha-numériques et bases de données, notamment les fiches d'enregistrement de terrain, de contexte, 

d'isolation, du mobilier ; les tableaux des points topographiques ; les documents administratifs relatifs à l'opération ; les 

rapports d’études spécialisées, les diagrammes stratigraphiques ; 

- documents graphiques, notamment les plans ; relevés ; dessins d'objet ; minutes de terrain, scans 3D ; 

- documents photographiques et audiovisuels, notamment les négatifs ; tirages photo, enregistrements vidéo, radiographies ; 

 

- moulages, notamment les empreintes et tirages ; 

 

- autres documents permettant à l'archéologue de construire son raisonnement scientifique. 

Cette documentation, quand elle n'est pas numérique, est constituée des originaux pour les documents écrits alpha-numériques, 

les documents graphiques, les documents photographiques et audiovisuels. 

 

Article 3 : statut de la documentation de fouille 





Contrairement aux Biens Archéologiques Mobiliers qui peuvent être restitués, en tout ou partie, à leur propriétaire, la 

documentation archéologique ainsi que le rapport final d’opération ont le statut d’archives administratives publiques (article 

L. 211-4 du Code du Patrimoine, annexe n°2) car créés dans le cadre d’une mission de service public. À ce titre, la 

documentation archéologique est imprescriptible et inaliénable et n’appartient ni à l’archéologue, producteur de cette 

documentation, ni au tiers auprès de qui elle peut être déposée. 

La documentation archéologique, réglementairement, doit être conservée, physiquement, au même endroit que les Biens 

Archéologiques Mobiliers auxquels elle se rapporte. Elle peut donc être déposée à un tiers, propriétaire des BAM. 

 

Article 4 : obligations du Service régional de l’archéologie 

Le Service régional de l’archéologie en charge du contrôle scientifique et technique du traitement de la documentation 

archéologique dépose à la Ville de Vire Normandie la documentation archéologique, numérique et papier, triée, classée, 

inventoriée selon les normes du protocole régional (annexe n° 3). 

Le Service régional de l’archéologie est lui-même soumis au contrôle scientifique et technique des Archives départementales 

du Calvados. 

 

 

Article 5 : obligations de la Ville de Vire 

La Ville de Vire Normandie s’engage à : 

- garantir la conservation pérenne de la documentation de fouille selon l’article 6 de l’arrêté du 7 février 2022 (annexe 

n°4) ; 

- garantir l’accès de la documentation archéologique à toute personne demandant sa consultation selon les articles 

L.213-1 à 213-8 du Code du Patrimoine (annexe n°5). 

 

Article 6 : cas de non-respect de l’article 5 
Le Service régional de l’archéologie se réserve le droit de vérifier les obligations de la Ville de Vire Normandie citées dans 

l’article 5. Si la Ville de Vire Normandie n’est pas en mesure ou ne souhaite plus remplir ses obligations, le Service régional 

de l’archéologie s’engage à récupérer l’intégralité de la documentation. 

 

La présente convention est établie en 2 exemplaires originaux. 

 

 

Fait à CAEN, le 

 

 

Pour la Direction régionale des affaires culturelles,   Pour la Ville de VIRE NORMANDIE, 

 

 

 

 

M. Jean-Michel KNOP,       Mme Nicole DESMOTTES, 

Directeur régional       Maire 





 

 

ANNEXES : 

 

Annexe n°1 : 

Arrêté du 7 février 2022 : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045149424 
 

Annexe n°2 : 

article L. 211-4 du Code du Patrimoine : https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032860057 
 

Annexe n°3 : protocole de traitement et de versement des Données Scientifiques de l’Archéologie du SRA Normandie. 
Nota bene : les normes ici présentées concernent les opérations d’archéologie préventive. Elles s’appliquent de la même façon 

aux opérations d’archéologie programmée. 

 

Annexe n°4 : article 6 de l’arrêté du 7 février 2022 
Les données scientifiques de l'archéologie sont conservées dans des lieux qui offrent les conditions appropriées en matière de 

salubrité, de ventilation, d'isolation, de contrôle climatique, de luminosité, d'aménagement et de conditionnement. Ils 

comportent, s'il y a lieu, des pièces adaptées à la conservation des matériaux sensibles demandant des taux d'humidité relative 

et de température précis et stables, ainsi que des microenvironnements contrôlés, suivant les préconisations en usage dans le 

domaine de la conservation préventive. 

Ces lieux sont dotés de systèmes de sécurité et de sûreté afin de lutter contre les risques de vol, d'incendie, d'explosion ou de 

dégât des eaux. 

Annexe n°5 : 

Le régime d'accès aux archives publiques est fixé par les articles L. 213-1 à 213-8 du code du patrimoine : 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006159942 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045149424
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032860057
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006159942
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